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Communication relative à une nouvelle alliance Afrique - Europe pour un 

 

 

ique ont tout à gagner de liens 
économiques et politiques renforcés. Le présent document définit les principaux volets 

Il a pour 
ntielle de l'investissement privé tant africain 

contribuer à un développement durable et inclusif, en promouvant les normes de technologies 
modernes et durables, la 
responsable. Il constitue une Alliance pour un investissement et des emplois durables dans 

 

Cette Alliance est plus qu

l'investissement privé et à explorer les immenses possibilités dont les économies tant 

 

1 à un niveau 

 

e 

qui constituent un fil conducteur pour les deux continents, ain
2, consensus 

européen pour le développement3). Elle constitue un élément clé pour honorer les 
 

-Cotonou et à mettre en place des partenariats en Afrique du 
Nord au titre de la politique européenne de voisinage. Les principes de partenariat, de 

. 

                                                            
1 Renforcer les investissements européens pour l'emploi et la croissance: vers une deuxième phase du Fonds 
européen pour les investissements stratégiques et un nouveau plan d'investissement extérieur européen 
[COM(2016) 581]. 
2 Une stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l'Union européenne, 2017. 
3 Le nouveau consensus européen pour le développement - «Notre monde, notre dignité, notre avenir» (JO C 210 
du 30.6.2017). 
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Cette stratégie économique cohérente se fonde sur les conclusions du Conseil européen de 

substantielle des investissements privés, tant africains qu'européens», ainsi que sur les 
propositions de la Commission européenne relatives au prochain cadre financier pluriannuel 

africaine. Elle fait siennes des décisions importantes du 10e sommet 

déclaration de Meseberg du 19 juin 20184 
française du G7 en 2019.  

Une mobilisation forte avec les partenaires africains en faveur de l'investissement et des 

destination, dans le respect des principes de solidarité, de partenariat, de responsabilité et de 
partage des tâches. Dans le même temps, une gestion commune améliorée des migrations et 
de la mobilité contribue à la stabilité globale, ce qui favorise à son tour un investissement 

cohérente et équilibrée les différents éléments de notre approche commune des migrations, à 
savoir une responsabilité partagée pour ce qui est de traiter les causes profondes des 
migrations irrégulières et des déplacements forcés, de gérer efficacement les frontières, de 
prévenir et combattre le trafic de migrants et la traite des êtres humains, de sauver et protéger 

n légales et de garantir une meilleure coopération pour 
le retour, la réadmission et la réintégration des migrants en situation irrégulière conformément 

convenus.  

Dans le cadre de cette approche globale, il convient de renforcer les voies légales d'entrée en 

irrégulières. À cet effet, dans sa nouvelle communication sur les moyens de développer des 
5, la Commission plaide pour une amélioration du régime de 

la carte bleue européenne et la mise au point de projets pilotes de migration légale avec 
 

Étant donné que la dynam

africain et les 
spécificités de chaque pays, y compris les défis propres aux situations de fragilité et les 

nion européenne dans le cadre de la 
politique européenne de voisinage.  

 

                                                            
4 Déclaration de Meseberg, 2018. 
5 Communication relative au développement de voies légales d'entrée en Europe: un volet indispensable pour une 
politique migratoire équilibrée et globale, COM(2018) 635. 
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1. Stimuler les investissements stratégiques pour créer des emplois et renforcer le rôle 
du secteur privé 

- tant nationaux 
- en Afrique.  

État des lieux  

Les investissements en Afrique offrent un tableau inégal qui reflète les incertitudes au niveau 

le Maroc ont attiré ensemble 58 % du total des investissements directs étrangers en 2016, 
tandis que les pays les moins avancés et les plus fragiles sont confrontés à des problèmes 
systémiques qui entravent leur capacité à attirer des investissements privés. Si certains pays 

économie face à la faiblesse des prix des produits de base. En outre, depuis 2016, nous 
assistons à une nouvelle extension des investissements directs étrangers au-delà du secteur 
extractif6.  

291 000 000 000 EUR en 20167. Les progrès 

plus. Les projections démogra

sur le marché du travail. 

Démarche proposée 

Action n° 1.  seront encore renforcées par le 
recours à des montants de plus en plus élevés résultant de financements mixtes et de 
garanties, afin de mobiliser des ressources provenant des marchés des capitaux avec les 
institutions financières internationales, européennes et nationales, de réduire les risques liés 

ancement. La priorité est accordée aux 

pour les femmes et les jeunes, ce qui leur offre davantage de possibilités de réaliser leurs 
aspirations, y compris avec les jeunes pousses. Une attention particulière sera également 
accordée aux situations de fragilité. Entre 2014 et 2017
35 000 000 000 

xtérieur et la création du Fonds européen pour le développement 

                                                            
6 
en Afrique avec 3 600 000 000 

 
7 EUROSTAT, 2018. 
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durable8 
15 000 000 000 
16 000 000 000  ici à 2020, elle est en voie 

44 000 000 000 

millions de personnes auront accès à des routes carrossables en toute saison grâce à nos 
investi

et de 
 

Dans le cadre du prochain budget à long terme 

plus efficace et en accroissant de manière substantielle les financements disponibles à cette 
fin.  

r les chaînes de valeur les 
plus prometteuses au niveau national et régional. À cette fin, 

africains s vers les chaînes de valeur offrant le plus fort 

économies à fa

t 
des réformes en vue de créer un environnement davantage propice aux entreprises. Les 

structuré avec le secteur privé européen et africain, sur la base de la plateforme pour des 

 

développements et à des intérêts stratégiques. La Commission européenne réunira des 
opérateurs publics, privés et financiers africains et européens et des universitaires des deux 

soutenir des développements stratégiques dans les domaines économiques critiques tels que 

sur les défis à long terme et les intérêts stratégiques en examinant 

                                                            
8 Règlement (UE) 2017/1601 du Parlement européen et du Conseil du 26 septembre 2017 instituant le Fonds 
européen pour le développement durable (FEDD), la garantie FEDD et le fonds de garantie FEDD. 
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connaissances et le savoir-faire. Cela permettrait de définir des stratégies visant à promouvoir 
et à hiérarchiser des réformes politiques et réglementaires sectorielles dans les pays africains 

comprenant des experts africains et européens et chargée de fournir des conseils et des 
recommandations sur les priorités et les prochaines étapes de notre coopération dans le 

 

-africains ainsi que les 
us à même de soutenir les 

-industrie. À la suite 

-UA pou
place. En outre, des réunions ministérielles sectorielles communes UE-Afrique sont 
également organisées. La Commission apportera également son soutien à des initiatives 

à la réalisation de cette Alliance, telles que le forum 
de haut niveau Afrique-

 

 

- Soutien aux entrepreneurs et aux petites et moyennes entreprises  
9 pour renforcer le financement et le soutien apportés aux 

les, ce 

les plus jeunes entrepreneurs dans le développement de leur projet; ii) un soutien technique 
destiné à aider les micro, petites et moyennes entreprises à améliorer leurs capacités de 
gestion, de commercialisation, de production et de gouvernance et pour soutenir de près les 

ier créé par la contribution de 15 600 000 EUR 

représente la création ou le maintien de 5 000 emplois. Le programme couvre le Burkina 
Faso, le Niger et le Sénégal, et sera élargi à la Mauritanie, au Cameroun, au Mali, au Ghana et 

 

- Mécanisme NASIRA de partage des risques - Financement destiné 
aux entrepreneurs démunis 

développement Financierings-Maatschappij voor 
Ontwikkelingslanden 

nvestissement en offrant aux établissements financiers locaux 
des garanties de portefeuille contenant des prêts aux entrepreneurs. Il se concentre sur les 
                                                            
9  spécialisée dans le développement du 
secteur privé. 
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personnes déplacées à l'intérieur d'un pays, les réfugiés, les rapatriés ainsi que les femmes et 
les jeunes. Dans le cadre de ce programme, 75 000 000 EUR provenant de la garantie du plan 

 000 000 EUR à 1 000 000 000 EUR 
d'investissements dans 800 000 emplois en Afrique. 

Maroc - Centrales solaires hybrides NOOR Midelt I et NOOR Midelt II  

52 % des besoins énergétiques au 
 000 000 EUR afin de 

Banque mondiale, la Banque africaine de développement et le Fonds pour les technologies 
propres. 

Tunisie -  

 000 personnes pour les aider à lancer ou à développer de 
petites entreprises) vise à faire en sorte que le pays puisse répondre aux besoins des jeunes 
Tunisiens de plus en plus nombreux qui sont formés et prêts à entrer sur le marché du travail. 
Un nouveau programme de 25 000 000 EUR aidera environ 1 000 jeunes pousses tunisiennes: 
i) en améliorant les services mis à la disposition des jeunes pousses et des entrepreneurs 
(comme des espaces de travail partagé, des incubateurs ou des accélérateurs); et ii) en 

repreneuriat 
innovant et aux jeunes pousses. Les jeunes pousses prometteuses recevront aussi un 

contribuer à la diversification économique de la Tunisie et à l'accélération de sa croissance en 
 

 

 

Un partenariat économique qui cherche à encourager l'investissement et à créer des emplois 
doit veiller à mettre en adéquation les compétences et les exigences du marché du travail. Des 
investissements supplémentaires sont nécessaires pour permettre aux citoyens, en particulier 

 la formation 

secondaire et de troisième cycle et celles nécessaires dans leur vie professionnelle. De cette 
manière, les jeunes disposeront des compétences requises pour bâtir leur avenir et les voies 
légales de migration seront consolidées.  

État des lieux 
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gions du monde et que 
sa croissance démographique demeure élevée, sa main-
monde10

secondaire11

professionnel et général en Afrique suivent des filières pour lesquelles la demande de main-
12. 

 
2014 à 2020

 340 000 000 EUR. Sur 
cette somme, près de 230 000 000 
formation professionnels. D'ici à 2020, 35 

 , 
750 000 personnes auront également reçu un enseignement et une formation techniques et 

ogrammes de 
développement économique visant à pallier les déficits de compétence, améliorer 

 
 100 000 000 

 475 000 000 EUR.  

Tant l'UE et ses États membres que nos partenaires africains doivent investir davantage dans 

africaine (2016-2025).  

Démarche proposée 

Action n° African Union skills 
initiative»13 ( , qui vise à mettre au 

 destinée à 

et de formation techniques et professionnels et à orienter la mobilité des étudiants et du 
                                                            
10  
11 Union africaine - -2025 
12  
13 27 000 000 EUR du programme panafricain pour aider i) la facilité de financement «Skills Initiative for 
Africa» en coopération avec le Kreditanstalt für Wiederaufbau pour un total de 14 000 000 EUR, ii) la 
coopération technique «Skills Initiative for Africa» en coopération avec la Deutsche Gesellschaft für 
Internationale Zusammenarbeit GmbH pour un total de 8 000 000 EUR et iii) le projet pilote de mobilité UE-UA 

 000 000 EUR. 
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14. La mobilité des 
étudiants, du personnel et des acteurs du monde universitaire sur le continent africain sera 
encore facilitée («Erasmus» africain)15

troisième cycle et les compétences acquises par les étudiants universitaires seront davantage 
adaptés aux besoins du marché du 
tout le continent sera soutenue pour garantir la reconnaissance des qualifications en Afrique et 

16

entre établi

 

45 000 000 EUR en 2014-2017 à 63 000 000 EUR en 2018-2020, soit au total 
108 000 000 EUR. 

Action n° 5. Améliorer le soutien au niveau national 
les compétences et les choix de développement stratégique pour chaque pays17, en s'inspirant 
d'initiatives concluantes en Afrique du Nord telles que le programme Med4jobs18. Le soutien 
sera lié autant que possible aux secteurs présentant un fort potentiel d'investissement et de 

secteur privé, le monde universitaire et les opérateurs financiers (comme proposé dans 

spond 

stratégiquement, en privilégiant les secteurs ayant le potentiel le plus élevé de création 

 

 

Gambie - Youth Empowerment Scheme (programme d'autonomisation des jeunes en 
Gambie) 

                                                            
14 30 000 000 EUR en 2018-2020 provenant du programme panafricain, en plus des 20 000 000 EUR alloués 
durant la période 2014-2017. 
15 20 000 000 EUR en 2018-2020 provenant du programme panafricain, en plus des 20 000 000 EUR alloués 
durant la période 2014-2017. 
16 13 000 000 EUR en 2018-2020 provenant du programme panafricain, en plus des 5 000 000 EUR alloués 
durant la période 2014-2017. 
17 40 000 000 EUR en 2018-2020 prévus pour le Botswana, le Gabon, le Ghana, la Guinée-Bissau et Maurice. 
18 besoins du marché du travail, en 

-
habilitant les micro, petites et moyennes entreprises par la promotion des incubateurs et des programmes 

ement. 



 

9 
 

de 11 000 000 EUR prévoit une formation de consolidation des compétences et une aide aux 

2021, 7 000 jeunes aient suivi un programme de formation technique ou professionnelle ou un 
 000 jeunes aient bénéficié des services 

-  

-africains  

de formation réussies qui pallien
marché du travail; ii) l'intermédiation professionnelle, en reproduisant les expériences 

entreprises, en développant un environnement propice aux petites et moyennes entreprises, 
 

Guinée -  

Le programme INTEGRA (65 000 000 EUR

Centre du commerce international, entend créer 11 000 emplois et amener 14 000 jeunes vers 
des formations professionnelles pour améliorer leur employabilité et leur intégration sur le 
marché du travail; 7 420 micro, petites et moyennes entreprises prometteuses seront aidées et 
sept établissements financiers proposant des produits adaptés aux micro, petites et moyennes 
entreprises et aux jeunes entrepreneurs seront renforcés.  

 

3.  

ainsi qu'un climat propice aux investissements et un environnement favorable aux entreprises, 
ce qui passe notamment par la stabilité macroéconomique et des systèmes financiers ouverts 
de manière à permettre une augmentation des crédits au secteur privé. Des mesures adéquates 
doivent également être prises pour résoudre des problèmes fondamentaux plus vastes liés à la 

la corruption et aux flux financiers illicites.  

État des lieux 

les investisseurs19 
indiquent aussi clairement que beaucoup reste à accomplir dans ce domaine en vue 
                                                            
19 Dont le rapport «Doing Business» de 2017 de la Banque mondiale. 
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concurrence mondiale. Depuis 2009, les flux d'investissements directs étrangers en Afrique 
ont systématiquement représenté moins de 5 

prévisibilité de la fiscalité, tout comme la paix et la stabilité, sont autant de facteurs capitaux 

 fois plus élevé dans les États fragiles, ce qui a pour effet 
de dissuader fortement l 20.  

Démarche proposée 

Action n° 
emplois durables, de renforcer le dialogue et la coopération avec les partenaires africains 
sur le climat d'investissement, y 

africaines, notamment au moyen de solutions numériques, en vue de garantir la solidité de la 
gestion des finances publiques, ce qui passe notamment par la transparence en matière de 
passation des marchés publics et des dépenses, la lutte contre la corruption et la fraude, un 

partenaires à mobiliser des ressources nationales, y compris en luttant contre les flux 
financiers illicites21

moins 50 000 000 000 USD22

publique au développement annuelle. Ces questions sont soulevées dans le cadre des 

budgétaire et du dialogue politique; elles seront également abordées lors des dialogues du 
secteur privé organisés dan

avec le secteur privé, le monde universitaire et les opérateurs financiers. Le lien avec le pacte 
du G20 Afrique sera également assuré. En 2016

 000 000 EUR23, 
dont 50 000 000 2018-2020, une forte augmentation de 

 
envisagée dans le cadre du pilier n° -
350 000 000 EUR par an en moyenne, en plus des mesures spéciales visant à améliorer la 

                                                            
20 Note stratégique du centre européen de stratégie politique: The Makings of an African Century (2017). 
21 Flux de capitaux non déclarés générés par la corruption, les activités criminelles, la fraude fiscale et le 

 
22 Rapp , 2014. 
23 Organisation de coopération et de développement économiques, 2018. 
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gouvernance et à assurer la paix et la stabilité. Cette aide devrait encore augmenter sur la 
période 2021-2027 dans le contexte du prochain cadre financier pluriannuel.  

 

Bénin - budgétaire 

 000 000 EUR en 2016. 
Le but est de promouvoir une bonne gouvernance économique et financière par le 
renforcement de la transparence de la gestion des finances publiques, la mise en place d'un 
dispositif crédible de lutte contre la corruption axé sur l'indépendance du système judiciaire et 
l'amélioration du climat des affaires. Les versements au titre de ce contrat seront fonction de 
l'avancement des réformes dans ces domaines.  

- Programme d'appui au commerce et à l'intégration régionale 

Doté de 16 000 000 EUR, ce programme finance la modernisation des réglementations et des 
institutions liées au commerce et aux investissements, ainsi que la facilitation des échanges. Il 

business», qui est ainsi passée du 167e rang en 2010 au 142e en 2016. Les exportations ont 
au
eu un effet positif sur la capacité de ce pays à tirer parti du nouvel accord de partenariat 

mportation, qui sont 
tombés de 864 heures en 2011 à 125 heures en 2016. Premier programme de cette ampleur en 
faveur de la compétitivité de ce pays, il a permis aux sociétés ivoiriennes de développer leurs 
activités et de créer des emplois. Cette approche 
budgétaire destiné à améliorer la transparence du système judiciaire et des marchés publics, 
deux 
avec tant les autorités du pays que le secteur privé sur les réformes stratégiques susceptibles 
de produire des résultats concrets. 

Égypte - Facilité de l'UE pour une croissance inclusive et la création d'emplois 

propice à la 
création d'entreprises, à renforcer le développement économique et à faciliter l'accès des micro, 
petites et moyennes entreprises au financement, tout en consolidant leur rôle dans les chaînes 

onomie et à créer des emplois, en particulier 
pour les jeunes. Cette intervention de 75 000 000°EUR devrait permettre de mobiliser quelque 
400 000 000 EUR, Elle vise à i) alléger la charge administrative pesant sur les micro, petites et 
moyennes entreprises et à renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle; ii) 
faciliter l'accès des micro, petites et moyennes entreprises au financement à long terme et au 
savoir-faire; soutenir la croissance et la compétitivité des entreprises; faciliter les liens 
commerciaux pour promouvoir le développement de chaînes de valeur; encourager 

entrepreneurs. 
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Éthiopie   

-Éthiopie, qui soutient le 
dialogue sur le climat des affaires entre les différentes agences gouvernementales et les 

ssion éthiopienne des 

délivrance de visas, la logistique et la disponibilité de Forex. Certaines de ces questions ont 
aussi été abordées à un niveau supérieur dans le cadre du dialogue politique. Cela a contribué à 

 
gouvernement et le monde des entreprises. Le Forum des entreprises UE-Éthiopie est 
désormais autofinancé.  

 

conomique et le 
commerce  

Les investissements dans les secteurs à valeur ajoutée et à forte intensité de main-

renforcement du processus d'intégration économique au niveau régional et continental en 

 

État des lieux 

Le commerce entre les pays d'Afrique 
potentiel de croissance non négligeable: en 2000, il concernait 10 % des échanges, en 2014, 
16 %, selon les données24 de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le 
développement. Le commerce entre  

 
valeur de 110 000 000 000 EUR) avaient pour destination l'UE et 35 % des importations 

ur de 133 000 000 000 
reste le marché le plus ouvert aux exportations africaines et la principale destination des 
produits manufacturés africains. 
l  800 000 000 EUR 

 
oigne à 

25, dans les deux 
sens.  

                                                            
24 CNUCED, Le développement économique en Afrique, rapport 2017. 
25 Le volume total des échange  

e ce volume (Commission européenne, 
Eurostat, Comext, Client and Supplier Countries of the EU28 in Merchandise Trade (value %), 2016, excluding 
intra-EU trade: http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2006/september/tradoc_122530.04.2018.pdf 
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Démarche proposée 

Action n° 7. En lançant la zone continentale africaine de libre-échange en mars 2018 et le 
marché unique du transport aérien en Afrique et en signant le protocole sur la libre circulation 

-échange. 
Le soutien aux négociations de la zone continentale africaine de libre-échange devrait 
passer de 7 000 000 EUR (2014-2017) à 50 000 000 EUR (2018-2020) et financer un appui 
tant institutionnel que technique fourni aux différents stades des négociations (sur des 
questions telles que les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et 
phytosanitaires, les droits de propriété intellectuelle, y compris les indications géographiques, 
les investissements, la concurrence et le commerce en ligne), y compris un soutien à la 

 

Action n° 
-

parvenir à un accord global de libre- . Dans 
cette perspective, les accords de partenariat économique, les accords de libre-échange, 
notamment les zones de libre-
du Nord, et les 
pour bâtir la zone continentale africaine de libre-

 

de renforcer les mesures d'aide au commerce et les ciblera mieux afin de faciliter les échanges 
et de rapprocher les normes techniques et celles qui ont trait à la qualité des produits ainsi que 

 

Action n° 
liées au cadre régional, continental et mondial passent également par la connectivité, tant sur 

 
investissements dans les infrastructures sous-tendent la capacité des pays africains à exploiter 

26

soutenir les cadres stratégiques et les infrastructures de base essentielles, notamment les 
infrastructures liées au haut débit et les infrastructures en ligne. Une attention particulière sera 

données, les techn

articulier 
dans les domaines où elle est numéro un mondial. Cette aide sera associée au soutien apporté 
aux investissements en recourant au financement mixte et à la garantie.  

 

                                                            
26 Perspectives économiques en Afrique 2018, Banque africaine de développement. 
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monde, avec 13 200 000 000  
 800 000 000 EUR en 2015, soit 36 % 

u 
commerce (comprenant la politique et la réglementation commerciales, la promotion et la 

catégories d'aide pour le commerce plus vastes, comme les infrastructures liées au commerce 
(infrastructures physiques, couvrant notamment le transport et le stockage, les 

production (développement des échanges commerciaux et secteurs productifs tels que 

ommerciale). 

Madagascar -  

cord de 

10 000 000 
ent, assorties de 

fournir en matières premières dans le monde entier. Le plan a rapidement étendu sa réputation 
au niveau mondial grâce au respect des normes européennes et internationales, collaborant 
avec des marques de premier plan pour développer la responsabilité sociale des entreprises 

 salariés. Elle en compte 
 000; 75 % de 

salariés sont scolarisés; la moitié des salariés sont propriétaires de leur logement et 98 % du 
 

 

5. Moyens et méthodes  

Action n° 1
européens et africains, une participation accrue du secteur privé et la consultation étroite de la 

enveloppe importante de 
ressources financières

 
 000 000 000 EUR).  
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Le futur cadre fin
instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale27, 

 200 000 000 EUR pour la période 2021-2027 et ciblant en priorité 
Afrique et les pays du voisinage. Au moins 32 000 000 000 EUR de subventions en faveur 

 700 000 000 
du Nord seront ensuite complétés par des fonds additionnels provenant du pilier thématique, 

prévoit également une augmentation substantielle du recours au financement mixte et aux 
garanties, afin de mobiliser des montants considérables auprès du secteur tant public que 

28, qui voit 
la force de frappe de la garantie p  000 000 000 EUR à 

la Commission, a également proposé de mettre en place la facilité européenne pour la paix29, 
get de 10 500 000 000 EUR pour 2021-2027, qui renforcera encore les efforts 

tout le continent, conditions essentielles au développement économique. 

 

Résumé des actions 

1 Stimuler les investissements stratégiques par des financements mixtes et 
des garanties 

2 Soutenir les possibilités de production et de transformation au niveau 
  

3 

des conseils et des recommandations  

4 
continental 

5 Soutenir le développement des compétences au niveau national afin 

développement stratégique pour chaque pays 

6 
 

                                                            
27 COM(2018) 460 final du 14.6.2018. 
28 

ropéenne» [COM(2018) 644], qui expose des idées sur la 
manière de rendre le système actuel encore plus efficace. 
29 Voir la  sur la facilité européenne pour la paix. 
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7 Soutien à la zone continentale africaine de libre-échange  

8 Renforcement des échanges commerciaux entre les pays africains et entre 

de libre-échange intercontinental 

9 
 

10  

 


